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Ce comité décide alors des actions à entreprendre à très court terme afin de limiter la détérioration de la 

situation financière des entreprises touchées par la crise sanitaire ou phytosanitaire. Chaque entreprise 

étant distincte, l’entrepreneur agricole doit choisir une équipe de spécialistes qui sera en mesure de 

l’appuyer dans la mise en place du plan de relance de son entreprise. Il importe également de s’assurer 

d’une fluidité de l’information entre les différents comités (gestion du plan de mesure d’urgence et du 

processus de relance), les entreprises touchées et les intervenants impliqués de manière à favoriser la saine 

gestion du processus de relance des entreprises agricoles. 

FIGURE 8 : LA PHASE D’ANALYSE SITUATIONNELLE 

 

Suite à la phase dite de « stabilisation de l’exploitation agricole », le gestionnaire de l’entreprise, appuyé 

par des conseillers, réalise une analyse situationnelle de l’entreprise – phase 2 du processus de relance (cf. 

Figure 8). Cette phase descriptive est particulièrement importante puisqu’elle permet de cerner les forces 

et les faiblesses de l’entreprise face à la crise en cours. Une évaluation financière et comptable, une 

évaluation de l’impact humain de la crise ainsi qu’une analyse des probabilités de survie de l’entreprise 

sont réalisées. À l’aide de ces évaluations, le comité de mise en œuvre du processus de relance de 

l’entreprise agricole est en mesure de développer une stratégie de survie à court terme.  
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FIGURE 9 : LA PHASE DE MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITÉS DE RELANCE 

 

Suite à la phase d’analyse situationnelle de l’entreprise, une série d’activités immédiates de relance est 

déclenchée (cf. Figure 9). La priorité est de s’assurer que les besoins à court terme des individus et de 

l’entreprise soient comblés. On doit aussi s’assurer que les activités prévues dans le cadre du processus de 

relance disposent de fonds suffisants. Finalement, le gestionnaire, en collaboration avec ses conseillers, 

développe progressivement une stratégie de relance à moyen et à long terme par la réalisation d’un plan 

d’affaires qui intègre à la fois l’historique de l’exploitation agricole et les nouvelles caractéristiques de 

l’environnement d’affaires de l’entreprise. 

Il est important de mentionner que ces trois étapes du processus de relance sont primordiales pour assurer 

la pérennité économique de l’exploitation agricole. L’objectif ultime de ces étapes est de doter l’entreprise 

de ressources suffisantes pour traverser la crise sanitaire et phytosanitaire en cours. Compte tenu des 

caractéristiques spécifiques des crises, il est évident que l’entreprise ne peut à elle seule, supporter ce choc 

économique. Les autorités gouvernementales doivent supporter (du moins en partie) le processus de 

relance individuelle des entreprises agricoles affectées. 

Les étapes de restructuration de l’exploitation agricole et de retour à une situation économiquement viable 

sous contrôle sont les deux dernières phases du processus de relance proposé. Ces étapes sont réalisées 
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une fois que le plan d’affaires de l’entreprise est arrêté et que celui-ci est jugé adéquat par l’entrepreneur 

agricole.  

4.2.2. Détails des étapes du processus de relance proposé 

Le processus de relance proposé est élaboré de façon similaire au modèle utilisé par la Turnaround 

Management Association (TMA) pour relancer une entreprise affrontant une crise financière. La démarche 

est générale car elle propose un outil pouvant servir à la relance d’entreprises touchées tant par les crises 

sanitaires que phytosanitaires. Selon ce processus, cinq étapes doivent être réalisées afin de maximiser à 

court terme les chances de survie de l’entreprise et de faciliter le rétablissement de la santé financière à 

long terme.  

Les principales étapes du processus de relance dans le cadre de la gestion d’une crise sanitaire ou 

phytosanitaire sont les suivantes : 

Étape 1 : La gestion de la crise; 

Étape 2 : L’analyse de la situation; 

Étape 3 : Les actions immédiates; 

Étape 4 : La restructuration de l’entreprise; 

Étape 5 : La fin des activités liées à la crise et le retour à la normale. 

Les étapes proposées précédemment sont sensiblement les mêmes que celles préconisées dans le modèle 

de TMA à l’exception de l’étape 5. Cette dernière représente la fin des activités liées à la crise sanitaire ou 

phytosanitaire et n’exclut pas la présence d’autres crises de nature différente. L’équipe de relance de 

l’entreprise doit s’assurer à chacune des étapes qu’un ensemble d’éléments soit pris en considération. Ces 

éléments permettent d’adapter le processus de relance de l’entreprise aux caractéristiques micro-

économiques de l’exploitation agricole. La matrice indiquant le processus de relance est présentée en 

Annexe 2 de ce rapport abrégé.  
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4.3. Conclusion et recommandations 

La revue des crises sanitaires ou phytosanitaires survenues durant les dernières années, les discussions au 

sein des groupes de discussion et les entrevues individuelles réalisées avec des intervenants du secteur 

agricole (cf. volet 1 : Plan de relance) nous indiquent que les responsables impliqués de près ou de loin 

dans la gestion d’une crise ne sont pas toujours bien préparés pour répondre aux contextes spécifiques 

créés par ces événements impromptus. On constate également que les outils essentiels à la gestion de la 

crise et à la relance des entreprises n’existent souvent pas ou qu’ils sont mal adaptés au contexte de la 

crise. La revue de littérature a permis d’établir qu’actuellement, il n’existe pas de processus de relance 

formel pour appuyer les entreprises agricoles à mettre en place des activités favorisant un retour à la 

normale. Cela est d’autant plus navrant que la crise de l’ESB en Alberta en 2003 n’a pas permis de mettre 

en place ce type d’outils. De même, nous constatons que l’industrie avicole canadienne s’active à 

l’élaboration de plans de gestion de mesures d’urgence depuis l’épisode de la grippe aviaire de 2004, mais 

n’a pas développé de processus de relance précis des entreprises touchées par ce type d’événement. 

Suite à l’analyse de ces deux derniers cas, nous insistons sur la nécessité de mettre en place des processus 

de relance pour les entreprises affectées par ce genre de crise. Bien que le cas précis de la crise 

phytosanitaire du nématode au Québec comporte des aspects particuliers qui mettent en évidence des 

différences importantes face à d’autres crises, certaines similitudes peuvent toutefois être établies avec des 

crises bien différentes (crise de l’ESB, crise vécue par les producteurs de tabac de la région de 

Lanaudière). 

Force est d’admettre que toute crise comporte des caractéristiques propres. Qu’elle soit sanitaire, 

phytosanitaire ou financière, elle bouleverse à plusieurs égards l’univers des producteurs agricoles 

concernés ainsi que leurs entreprises. On note dans certains cas que tout retour à la normalité d’avant la 

crise est impossible. À cet effet, la récente expérience vécue par les producteurs de tabac de la région de 

Lanaudière, au Québec, fait ressortir toute la difficulté de substituer de nouveaux modes de production 

rencontrant des critères de rentabilité similaires à ceux d’avant la crise. 

Dans ce contexte, il est essentiel que les intervenants et les producteurs soient bien préparés et bien 

outillés pour répondre aux exigences particulières imposées par une situation de crise. Le processus de 

relance des entreprises agricoles est l’un de ces outils importants qui pourra accroître les conditions de 

relance des entreprises en situation de crise s’il est bien utilisé. Néanmoins, cela demeure un outil utilisé 

dans un contexte particulier qui ne pourra atteindre le but souhaité que si toutes les conditions favorables 

sont réunies. À cet effet, nous présentons des recommandations générales visant à favoriser l’émergence 

d’un environnement économique adéquat. 
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Les recommandations générales sont les suivantes: 

• Un élément crucial dont il faut tenir compte dans une situation de crise est sans nul doute le  

« facteur humain ». Les individus aux prises avec une telle problématique réagissent de façon 

particulière en raison de la situation. Le niveau de stress est souvent très élevé ce qui perturbe le 

processus de communication et ce, d’autant plus que les intervenants impliqués ne disposent pas 

nécessairement de la formation et de la préparation appropriées pour intervenir dans une telle 

conjoncture. Le lien de confiance fragile régissant les rapports entre les parties impliquées est 

important pour assurer la gestion de la crise. Dans ces conditions, le processus de relance peut 

alors se rompre et laisser poindre la méfiance ou même le conflit. À cet égard, l’embauche, dès le 

début de la crise, d’un « conciliateur » neutre, accepté de tous et détenant une expertise adéquate 

(en gestion de conflit et en psychologie ou autre) pourrait faciliter la communication entre les 

parties tant dans le processus de gestion de la crise que dans celui de la relance; 

• Les intervenants appelés à jouer un rôle lors de crises devraient également recevoir une formation 

adaptée leur permettant d’agir efficacement dans un contexte de stress et de confusion élevée; 

• Il est essentiel que le processus de relance proposé débute au moment même où l’entreprise est 

affectée par une crise de nature sanitaire ou phytosanitaire. Cela constitue un facteur important 

contribuant à assurer la réussite de la relance et le retour à un certain niveau de normalité lorsque 

la crise s’estompe. L’objectif poursuivi par le processus de relance est, d’une part, d’entreprendre 

les analyses nécessaires menant à stabiliser la situation de l’entreprise à court terme et d’autre 

part, de bâtir un plan de relance appuyé sur des bases solides visant à assurer la pérennité de 

l’entreprise à long terme. Par conséquent, l’un des principaux bénéfices d’amorcer le processus de 

relance dès le début de la crise est de garantir qu’il n’y a aucun délai à la relance et que 

l’entreprise pourra retrouver un mode commercial normal le plus rapidement possible. Ainsi, la 

dégradation de la situation financière de l’entreprise doit être évitée dès les premiers moments de 

la crise pour accroître les chances d’un retour à une situation dite « normale »; 

• Le processus de relance des entreprises frappées par la crise et le plan de mesure d’urgence 

doivent dès le départ et tout au long de la crise être étroitement coordonnés. C’est en fait le 

processus de relance qui s’arrimera au plan de gestion de mesures d’urgence afin de ne pas 

dédoubler les efforts; 

• Le processus de relance doit d’abord être un processus individuel. Cela signifie que le plan 

détaillé proposé s’adaptera à la situation particulière de chaque entreprise. En effet, le niveau 



Stratégies visant à réduire l’impact économique de crises sanitaires ou phytosanitaires pour les 
entreprises agricoles 
RAPPORT FINAL  

ÉcoRessources Consultants, pour le Conseil pour le développement de l’agriculture du Québec 65 

d’endettement, la structure de l’entreprise, ses objectifs de développement, la présence de relève 

ou non, l’âge des gestionnaires, ainsi que plusieurs autres éléments établissent le statut spécifique 

de l’organisation. Il faut tenir compte de ces particularités lors du diagnostic et de l’analyse des 

solutions de relance proposées. Pour ce faire, chacune des entreprises frappées par une crise aura 

la responsabilité de mener à bien tout son processus de relance. Elle devra procéder à l’analyse de 

sa situation, développer son plan d’affaires et le réaliser. Ainsi, elle devra obtenir l’aide financière 

disponible de la part des différents paliers de gouvernements, procéder à l’embauche des services-

conseils appropriés pour l’accompagner durant le déroulement de la relance de même qu’informer 

et négocier avec ses partenaires financiers; 

• Il est important que l’ensemble des intervenants gouvernementaux, les organismes représentant 

les producteurs et les entreprises touchées collaborent afin que ces dernières soient supportées 

adéquatement durant la crise. Selon la nature et la gravité de la crise, un comité de relance à 

multiples parties (dans le sens de « qui engage plusieurs parties contractantes ») devra être formé 

dans les heures qui suivent le début de la crise. Ce comité possède idéalement comme principale 

responsabilité de coordonner les actions et les appuis aux fermes affectées afin que les étapes du 

processus de relance soient suivies et que les ressources humaines et financières soient 

disponibles. Il pourrait aussi communiquer les programmes de compensation et les montants des 

indemnités disponibles, identifier et faire connaître les programmes d'appui à la reconversion 

efficaces à répondre aux besoins des entreprises. Ces aspects sont cruciaux afin que les 

gestionnaires ne se retrouvent pas isolés et totalement démunis. Ce comité de relance pourrait être 

associé à l’équipe de gestion de crise afin de garantir une circulation adéquate et transparente de 

l’information entre les parties impliquées. L’embauche d’un coordonnateur ne peut qu’être 

bénéfique. Toutefois, il ne faudrait pas confondre le rôle du coordonnateur et celui du 

conciliateur; 

• Selon la nature de la crise, le comité de suivi pourrait prendre deux dimensions afin d’agir à des 

niveaux stratégiques de la crise. Une dimension politique serait axée sur la documentation des 

pertes, le partage d'information entre les intervenants, la réalisation du bilan des compensations, 

etc. Une dimension tactique et donc en lien direct avec les producteurs touchés mettrait l’accent 

sur la supervision de l’application du processus de relance; 

• La gestion de l’information et des communications est un aspect capital de la relance. Les 

entreprises touchées et leurs partenaires financiers et commerciaux doivent être rassurés. Il est 

important qu’elles détiennent toute l’information pertinente pour bien comprendre les 
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phénomènes émergents de la situation de crise, de suivre le déroulement de la crise et d’en évaluer 

les impacts permettant ainsi d’accroître les chances de succès de la relance et d’éviter des actions 

précipitées pouvant leur nuire. Il faut éviter la désinformation qui pourrait conduire à miner la 

confiance des entrepreneurs agricoles, des acheteurs primaires et des consommateurs. Aussi, une 

communication transparente ne peut qu’atténuer positivement le phénomène de méfiance néfaste 

au processus de relance. La gestion des communications devra se faire en coordination avec 

l’équipe de gestion des mesures d’urgence de la crise; 

• Tel que nous l’avons déjà mentionné, les aspects portant sur l’évaluation des pertes et sur les 

compensations font l’objet d’une analyse approfondie dans la version intégrale des volets 2 

(Évaluation des pertes) et 3 (Mesures de compensation) de ce mandat. À ce stade, nous jugeons 

toutefois important de mettre l’emphase sur certains facteurs qui influenceront positivement la 

réussite du processus de relance des exploitations agricoles. Lors d’une crise sanitaire ou 

phytosanitaire, les producteurs impliqués vivent une période de stress élevé. Dans ces 

circonstances, il est important de réduire les éléments d’incertitudes qui ne peuvent qu’accentuer 

cet état de fait et détourner le producteur agricole d’actions prioritaires durant la crise. Il est donc 

essentiel que les programmes de compensations qui s’appliqueront lors d’une crise donnée soient 

identifiés rapidement et que les représentants gouvernementaux informent les gestionnaires 

d’entreprises affectées des indemnités dont ils pourront se prévaloir. Aussi, le fait d’informer les 

institutions financières et les principaux créanciers des entreprises touchées contribuera sans 

aucun doute à réduire la pression sur les producteurs impliqués. Cependant, il faut noter que cela 

ne doit pas empêcher le recours à des programmes d’intervention ad hoc en raison des 

circonstances et de la gravité de la crise; 

• Il faut éviter dans la mesure du possible que la situation financière des entreprises ne se dégrade 

durant les premiers moments de la crise au point d’empêcher tout retour à la normale. D’une part, 

les programmes gouvernementaux ne sont disponibles qu’un certain temps après le début de la 

crise de façon générale. D’autre part, les exploitations agricoles doivent quant à elles continuer de 

supporter plusieurs coûts notamment les frais fixes tels que la rémunération de l’exploitant, les 

assurances, les taxes foncières nettes, les frais généraux et les intérêts à long terme de la dette. La 

situation financière des fermes peut alors se détériorer et même précipiter une tentative rapide de 

relance à un moment inapproprié de la crise. De telles actions peuvent faire avorter toute 

possibilité de relance de l’entreprise. Une aide financière devrait être rapidement accessible au 

début d’une période de crise et devrait servir à couvrir tout au moins les frais fixes des entreprises 

durant la période où la production est suspendue, ou lorsque l’apport de revenus est relativement 
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faible. Par la suite, des ajustements pourraient être effectués lorsque les programmes réguliers 

s’appliqueront; 

• Lors d’une relance qui nécessite une reconversion des entreprises vers d’autres secteurs de 

production, l’appui gouvernemental est essentiel afin de réaliser les études de faisabilité, d’obtenir 

les services-conseils, d’effectuer le financement nécessaire pour la reconversion de l’entreprise et 

d’assurer la formation des producteurs au besoin. À cet effet, il faut tenir compte ici de 

l’expérience vécue par les producteurs de tabac et de la difficulté à cibler de nouvelles productions 

répondant aux objectifs et à la situation de l’entreprise suite au diagnostic d’après crise. Cette 

dimension est analysée de façon plus détaillée dans les différents volets de ce mandat; 

• Le processus de relance comporte une approche structurée. Il est donc recommandé de suivre les 

étapes proposées afin de ne pas précipiter des actions qui devraient intervenir à un stade ultérieur 

de la démarche et pouvant ainsi nuire au succès de la relance; 

• Le comité de relance, les organisations de producteurs et/ou les autorités gouvernementales 

doivent identifier des personnes ressources adéquates pour appuyer les producteurs tout au long 

du processus de relance dans l’offre de services-conseils ou de supports psychologiques, 

juridiques, financiers, techniques, agronomiques ou économiques. La création d’une telle banque 

de ressources humaines peut constituer un élément facilitateur à l’utilisation de services requis par 

certains producteurs dans le besoin. La centralisation des appels à travers un numéro 1-800 peut se 

révéler une option efficace pour répondre aux besoins des producteurs lors d’une crise importante. 

Notons que l’équipe québécoise de contrôle des maladies avicoles a intégré un tel outil dans son 

plan de gestion des mesures d’urgence; 

• Tout comme un plan de gestion de mesures d’urgence, un processus de relance nécessite une 

remise à jour périodique et doit être maintenu actif afin d’être utile lors de l’émergence d’une 

crise sanitaire/phytosanitaire. À cet effet, nous recommandons qu’une organisation détienne la 

responsabilité quant à ce rôle, que des formations soient offertes régulièrement aux intervenants 

susceptibles d’utiliser cet outil pour accompagner les producteurs agricoles lors de crises 

sanitaires ou phytosanitaires et que des tests du processus de relance soient opérés pour s’assurer 

qu’il réponde toujours aux exigences. À titre d’exemple, on effectue des simulations pour 

s’assurer que les plans de gestion de crises fonctionnent adéquatement et que les intervenants 

soient bien préparés. Une analogie doit être faite avec le processus de relance afin qu’il ne 

devienne pas inopérant; 
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• Dans une situation de crise, les représentants des agences gouvernementales et des organisations 

de producteurs doivent avoir la latitude nécessaire pour prendre des décisions, agir efficacement 

ou faire des recommandations; 

• Finalement, le processus de relance doit être modulé en fonction de la nature de la crise et du 

secteur de production impliqué. 
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CONCLUSION GÉNÉRALE 

L’impact des crises sanitaires et phytosanitaires sur les exploitations agricoles évolue souvent vers une 

crise financière. La majorité des cas de crises récentes que nous avons présentée tout au long de ce mandat 

avait cette particularité. Les gouvernements ou les industries ont dû intervenir par le biais de 

compensation. Néanmoins, l’ensemble des pertes subies n’est, généralement jamais compensé totalement. 

Le pourcentage des pertes compensées varie d’une crise à l’autre. L’objectif du présent mandat est de 

proposer des stratégies visant à réduire l’impact économique des crises sanitaires et phytosanitaires pour 

les entreprises agricoles. Il a été articulé autour de quatre volets principaux, dans lesquels il a été possible 

de :  

• Élaborer une approche méthodologique de gestion de crise sanitaire ou phytosanitaire : cette 

approche permet en fait aux exploitants d’agir et de maîtriser l’avenir de leur entreprise grâce à 

la gestion de la crise et celle de la continuité des opérations. Ce processus de gestion permet en 

fait d’identifier les menaces à l’organisation et de déterminer les bases pour pouvoir absorber le 

choc et de s’adapter aux changements qui y sont causés en développant les réactions appropriées 

pour protéger les intérêts de l’ensemble de l’entreprise;  

• Élaborer une approche méthodologique d’évaluation des pertes des entreprises agricoles : ce 

projet a d’abord proposé une approche permettant aux entreprises touchées par une crise 

sanitaire ou phytosanitaire d’identifier les types de pertes qu’elles doivent comptabiliser, il a 

ensuite, déterminé les méthodes d’évaluation possibles pour chaque type de pertes. La 

principale méthode d’évaluation des pertes recommandée dans cette étude a été celle du budget 

partiel. Son principal avantage est d’isoler les pertes de revenus dues à la crise même si 

l’entreprise agricole est mixte (c’est-à-dire ayant d’autres productions que celle touchée par la 

crise). Cette méthode évalue plus facilement les pertes de revenus résultants de différentes 

stratégies de relance. L’ampleur des pertes selon chacune des stratégies permet de choisir le 

scénario qui minimise les pertes de l’entreprise; 

• Identifier et analyser des mesures de compensation : la littérature consultée nous a amenés à 

conclure que les outils de gestion gouvernementaux de crises sanitaires et phytosanitaires 

n’existent pas de façon formelle, elles sont mal adaptées et mises en œuvre souvent au cas par 

cas. Dans le cas des maladies à déclaration obligatoire, les gouvernements ont des obligations 

internationales à respecter et agissent rapidement afin de contrôler et d’éradiquer l’agent 

pathogène et d’éliminer le risque d’épidémies. La disposition et la destruction des biens infectés 
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sont généralement compensées en grande partie par les agences gouvernementales responsables 

du contrôle de ces maladies (l’ACIA au Canada). Chaque crise utilise des outils différents et est 

compensée à des proportions différentes. L’absence d’un partage du risque bien défini lors de ce 

type crises freine le développement de stratégies adéquates permettant aux entreprises de 

minimiser l’ampleur des impacts économiques des crises à venir; 

• Identifier et analyser des éléments clés d’un processus de relance : le processus de relance 

proposé dans cette étude doit être mis en place dès le début de la crise, son objectif principal est 

de stabiliser rapidement la situation financière de l’entreprise afin d’éviter les décisions 

précipitées et de permettre à l’entreprise de compléter et de financer le plan de relance le plus 

adéquat possible. Aux termes de ce processus de relance, l’entreprise devra être en mesure de 

revenir au mode normal d’opérations d’avant la crise, sinon, elle pourra adopter un nouveau 

mode d’opération où elle sera autonome selon le nouvel environnement d’affaires. Il est évident 

qu’une approche structurée à l’élaboration et à la réalisation de la relance va permettre de 

réduire les impacts économiques des crises sanitaires et phytosanitaires.   

 En somme, la prévention, la biosécurité, les plans de mesures d’urgence, les plans de relance, les balises 

claires au niveau du partage de risque entre les exploitants agricoles et les gouvernements, ainsi que les 

outils économiques permettant d’évaluer rapidement les pertes subies, sont des mesures qui doivent être 

évalués par chacune des filières agricoles afin de se prémunir des crises futures. Le présent rapport 

présente un recueil unique des expériences de crises sanitaires et phytosanitaires récentes, propose des 

solutions et engage des réflexions sur l’ensemble de ces enjeux.  
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Projet : QP6235CO

A. Main-d'œuvre/Labour 174 675,00  $   186 556,25  $    
B. Coûts d'utilisation d'équipements/Operational Costs of 
Equipment or Land    

 ou de terrains 1 500,00  $       414,42  $          

C. Frais de déplacement/Travel Expenses  
5 000,00  $       3 056,10  $        

D. Autres dépenses incluant les taxes (50 %)/
 Other Expenses Including Taxes (50 %)

34 774,00  $     31 669,23  $      
Total 215 949,00  $   221 696,00  $    

Plan de financement final/Final Financing Plan

Poste budgétaire/Budgetary item
Montant 

total/Total 
amount 

expected
CDAQ


